


  

ARRÊTE 

Article 1 - 

Les prescriptions présentes s'appliquent aux installations de réfrigération à l’ammoniac et équipements connexes 
exploités par la société BRASSERIE de SAVERNE, 60, rue de Dettwiller à 67700 SAVERNE. Elles se substituent 
aux prescriptions fixées par les articles 40 et 41 de l'arrêté préfectoral du 28 mars 1994 susvisé. 

L'exploitant élabore sous deux mois une étude téchnico-économique visant à identifier les aménagements 
permettant de réduire les quantités d’ammoniac pouvant être impliquées dans un événement accidentel. Les rayons 
de dangers exposés par l'étude de février 2002 seront redimensionnés en fonction des gains attendus des 
aménagements. 

L'étude traitera notamment de l'opportunité de : 
-_ confiner le réservoir d’ammoniac liquide haute pression situé en aval du condenseur, 
- poser des vannes de sectionnement automatiques, asservies aux indicateurs de sécurité des installations 

(emplacement à préciser), 
- aménager une double enveloppe sur la canalisation d'ammoniac liquide haute pression reliant la salle des 

machines et l'évaporateur situé en zone TOD, ou solution équivalente. 

Article 2 - GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de pollutions accidentelles de l'air, des eaux ou des sols. Dès la conception des 
installations, l'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. Les installations 
doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à réduire au maximum les quantités 
d'ammoniac mises en jeu. 

Les locaux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de façon que, lors d'un accident, le personnel 
puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du sinistre liée 
notamment à des effets thermiques, de surpression, des projections ou d'émission de gaz toxique. 

  

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière notamment à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en compte les 
risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents sont disposés où aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites 
aisément. 

21.1 - documents de suivi 

Les documents prévus aux articles 4-4, 5, 5-1, 5-4, 5-5, 5-8 sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Ê 
installations classées.



    

2.2 - Incident 

Le responsable de l'installation prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier lorsque l'installation est placée sous la responsabilité d'une personne déléguée, l'administration ou les services d'intervention extérieurs disposent d'une assistance technique de l'exploitant ou des personnes qu'il aura désignées 
et aient communication de toutes les informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention en 
cas d'accident. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en 
ce soit les installations où a eu lieu l'accident sans l'accord de l'inspecteur des installations classées et, s'il 
après autorisation de l'autorité judiciaire. 

quoi que 

y a Heu, 

Article 3- CONCEPTION, AMÉNAGEMENTS ET ÉQUIPEMENTS 

3.1 — Salle des machines 

La salle des machines ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.2 - Comportement au feu des bâtiments 

Les bâtiments et Iocaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières combustibles et de poussières. Les salles des machines doivent être conformes à la norme NFE 35-400. 

3.3 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie engin. Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage 
de sauveteurs équipés. 

3,4 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux, et en particulier la salle des machines, doivent être 
convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Les extracteurs associés à la salle des machines (et évaporateur repéré 9) débouchent à l’air libre à une hauteur de 
8 mètres par rapport au niveau moyen du sol environnant. Les aménagements nécessaires sont réalisés avant 
janvier 2603. 

3.5 - Installations électriques 

£ es installations électriques ainsi que les mises à terre des appareils doivent être réalisée 
compétentes avec du matériel normalisé et conformément aux normes NEC 15-100 et NFC 13- 
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3.6 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. Pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 
où tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

3.7 - Cuvettes de rétention 

Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol, notamment dans la salle des 
machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 
être associés à la même cuvette de rétention. 

  

En particulier, le réservoir d’ammoniac liquide haute pression (repéré 6), situé en aval des condenseurs, les 
évaporateurs repérés 8 et 9 sont associés à une capacité de rétention permettant de recueillir une fuite d’ammoniac. 
Les aménagements relatifs au réservoir haute pression sont réalisés avant janvier 2003. 

3,8 - Protection individuelle 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du personnel 
travaillant dans l'installation frigorifique : 

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques présentés 
par l'ammoniac, 

- des gants, en nombre suffisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque et au milieu 
ambiant, 

- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être conservés à 
proximité des dépôts et ateliers d'utilisation, 
des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

  

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute 
circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés 
périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, douches 
oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu en 
bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié.
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Article 4- EXPLOITATION - ENTRETIEN 

4.1 - Formation du personnel 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à a formation sécurité de son personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des installations 

frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles- 

CL. 

Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur l'ammoniac, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d'intervention affectés à leur 

établissement. À la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra justifier les exercices 

qui ont été effectués, 

un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de la 

sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

4.2 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et avant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utihsés où stockés dans l'installation. 

4.3 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. En l'absence de 

personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes étrangères (clôture, fermeture à 

clef, etc.). 

4.4 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 

installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 

du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4.5 — Signalisation des vannes 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX-08-100 ou à 

une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière Indélébile le sens de leur fermeture. L'état ouvert 

ou ferrné des vannes doit également pouvoir être lu.
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Article 5 - RISQUES 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite Par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour Ja sécurité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. Les paramètres 
importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées, Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. Les 
dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés. à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. ete.). Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes 
de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures 
écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces 
équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité 
électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité 
électrique des installations sont à sécurité positive. 

5.1 - Localisation des risques 

Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des quantités d'ammoniac mises en œuvre, stockées ou pouvant 
apparaitre en fonctionnement normal ou accidentel des installations. Les risques présents dans ces zones peuvent 
induire des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, sur la sécurité publique ou sur le maintien en 
sécurité des installations exploitées sur le site. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'installation. Il tient à jour à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux. etc.). 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans le plan d'urgence s il existe (notamment au niveau des moyens d'alerte du plan d opération interne s il 
existe}. 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 

5.2 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 5.1, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

électrique restant sous tension dont l'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle, 
è FC 23-519 où NFC 8 ou 

     
       re conçus conformément aux normes NFC 23-250. NEC 23-639.
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5.3 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 5.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de 
feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

De même, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
"permis de travail” et éventuellement d'un “permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le “permis de feu" et la consigne particulière relative 
à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des 
installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

5.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 5.1 

"incendie" et "atmosphères explosives", 

-_ l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 5.1, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

5.5 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 
prévoient notamment : | 

- les modes opératoires, 
- la liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres causes que les 
travaux de maintenance et d'entretien, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de 

Finstallation, 

5.6 Système de détection 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de 
sysièmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manières à informer 
rapidement lé personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant 
doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées 
à maintenir leur efficacité dans le temps.
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Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les Zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou 
d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les parties de l'installation visées au point 5.1 sont 
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs 
doivent être exposés et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des atmosphères 
confinées,. 

L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 
- le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 

2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en 
service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 

- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le ler seuil) 
entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en 
tous points de l'établissements et le cas échéant , une transmission à distance vers une personne techniquement 
compétente. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 

  

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en 
vigueur. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée que 
par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

5.7 Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 
indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moven de vannes 
manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs 
paramètres de l'installations ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. 

- Chaque réservoir est équipé en toutes circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 
entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée au 
plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-l dispositifs 
limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède 
jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 

ui
 En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pressi Dre uvent être captés et reliés, san 

+e 

si0 
possibilités d'obstruction acciden elle, : à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 

5.8 - Canalisation d'ammoniac 

Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables 
pour l'environnement doit pouvoir être isolée par un ou des vannes de sectionnement manuelle(s) située(s) au plus 
près de la paroï du réservoir. Ce dispositif devra être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement 
aufomatique à sécurité positiv Je qui devra notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection 
d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 5.6.



    

  

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à 
limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement 
protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère est obturées (bouchons de fin de ligne, etc). Les 
canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 
dimensions doivent être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à 
compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation qui en régime normal 
peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. 

5.9 — Protection contre la foudre 

Les dispositions prévues dans l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre s'appliquent. En 
particulier, l’exploitant réalisera une étude permettant de mettre en évidence la conformité du niveau de sécurité 
actuellement atteint, et le cas échéant, proposant les aménagements à mettre en œuvre pour sécuriser les 
installations. 

5.10 -— Vérifications 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une 
modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ou après des travaux de 
maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette vérification 
est à réaliser par une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant. Cette vérification doit faire 
l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées inséré au dossier de 
sécurité. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne où une entreprise compétente 
nommément désignée par l'exploitant. 

Article 6 - PUBLICITÉ 

Conformément à l’article 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié, un extrait du présent arrêté énumérant les 
présentes conditions et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de la mairie de SAVERNE et 
mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché dans ladite mairie. Un extrait semblable sera inséré aux frais du 
permissionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux. 

Article 7 FRAÏS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté seront à la charge de la société BRASSERIE 
de SAVERNE.
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Article 8 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 9 - SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre [V du titre IT 

du Livre V du Code de l'Environnement. 

Article 10 - EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

Le maire de SAVERNE, 

. Les inspecteurs des installations classées de la DRIRE, 
? Le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la 

société BRASSERIE de SAVERNE . 

LE PRÉFET, 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Générsi     Le SCHUST , 
Christine SCHUSTER MICHEL LAFON 

Délai et voie de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de STRASBOURG 

dans un délai de 2 mois à compter de la notification, par le demandeur, ou dans un délai de 4 ans à compter de la 

publication ou de l'affichage des présentes décisions par des tiers ou les communes intéressées (article L 514-6 du 

Code de l'Environnement}


